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 1. 3. Lindt & Sprüngli 

Au printemps 2004, ACTARES est entrée en contact 
avec Lindt & Sprüngli pour savoir quelles mesures la 
société envisageait de prendre pour améliorer son 
information sur les aspects éthiques et environnemen-
taux de ses activités. Cette démarche est liée au clas-
sement assez médiocre de l'entreprise dans l'étude 
de la HES du nord-ouest de la Suisse sur les informa-
tions des entreprises suisses relatives à la durabilité. 
Une délégation d'ACTARES a pu en discuter à Kilch-
berg ZH. L'entreprise pratique bien une gestion res-
pectueuse de l'environnement mais il y a encore un 
long chemin à parcourir au niveau de l'ensemble de la 
chaîne des fournisseurs et pour une production de 
pralinés avec garantie de respect des droits humains. 
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Ce rapport a été conçu sous une forme succinte. Les 
renvois aux articles des deux Lettres d'Information 
2004 permettent un accès à plus de détails. 
 
1. Entrteprises et groupements contactés 
 
1. 1. Serono 

A la suite des contacts d¹ACTARES avec Serono, 
l'entreprise nous a proposé de visiter le «Serono Bio-
tech Center» de Corsier-sur-Vevey (VD). Une dizaine 
de nos membres y a été reçue au mois de février par 
le directeur du site ainsi que par les cadres compé-
tents sur les questions nous intéressant. Une présen-
tation théorique de l'entreprise et du site de Corsier en 
particulier a été suivie par la visite des installations et 
des laboratoires. 

(voir Lettre d'information numéro 10, décembre 2004) 
 
1. 4. Groupement d'intérêt pour la sécurité des dé-

charges de la région bâloise (GI DRB)  

Les interventions d'ACTARES en 2004 lors de cinq 
assemblées générales d'entreprises chimiques et 
pharmaceutiques pour exiger l'assainissement de 
leurs décharges dans la région bâloise, ont mené fin 
août à une discussion d'ACTARES avec les respon-
sables de la sécurité des décharges. Le groupement a 
été mis en place en 2001 par les entreprises pharma-
ceutiques et chimiques concernées. Le GI doit évaluer 
les risques présentés par les décharges et les solu-
tions permettant de garantir la sécurité. Les études 
préliminaires nécessitent-elles vraiment autant de 
temps? Affaire à suivre pour ACTARES. 

(voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
 
1. 2. Syngenta  

Syngenta persiste à défendre son herbicide Gra-
moxone à base de paraquat mais ne peut pas garantir 
que les milliers de travailleuses et travailleurs agrico-
les qui en font usage quotidiennement suivent correc-
tement les instructions. Dans ces conditions, un nou-
vel accident grave dû au Gramoxone n¹est pas exclu. 
ACTARES a repris contact avec Syngenta; les dis-
cussions continuent. 

(voir Lettre d'information numéro 10, décembre 2004) (voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
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2. Assemblées générales d'entreprises 
 
2. 1. Novartis, Ciba Spécialités Chimiques, Clariant, 

Roche et Syngenta 
 
ACTARES a soulevé devant les assemblées généra-
les de ces entreprises chimiques et pharmaceutiques 
le problème des décharges sauvages de produits 
toxiques, problème bien connu de la population de la 
région bâloise. Les actionnaires ont exigé d'en finir 
avec les interminables négociations menées à ce 
propos et d'évacuer sans délai les décharges peu 
sûres dans lesquelles la chimie bâloise s'est débar-
rassée sans scrupule de ses déchets toxiques, au 
cours des années quarante et cinquante. 

(voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
 
2. 2. Nestlé 
 
Une fois de plus ACTARES a pris la parole lors de 
l'assemblée générale de Nestlé. Cette fois, nous 
avons demandé que l'entreprise étende au reste du 
monde les accords signés au plan européen avec 
l'Union internationale des travailleuses et travailleurs 
de l'alimentation (UITA), faîtière syndicale du secteur. 
Nous avons réagi par écrit après l'assemblée. 

(voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
 
2. 3. Kiosk AG, entreprise du groupe Valora 
 
Un climat de travail déplorable et des horaires de 
travail fixés à court terme à la centrale de distribution 
de Kiosk AG à Muttenz - c'est ce que l'on a pu lire 

dans la presse - ont incité ACTARES à s'informer lors 
de l'assemblée générale du groupe Valora. 
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(voir notre Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
 
2. 4. UBS et Credit Suisse 
 
ACTARES est intervenue lors des deux assemblées 
générales au sujet des soutiens généreux apportés 
par UBS et Crédit Suisse dans une campagne d'élec-
tion où les montants financiers jouent un rôle consi-
dérable. ACTARES a ajouté qu'elle se posait la ques-
tion sur la compatibilité entre le programme de 
George W. Bush et les principes du développement 
durable. 

(voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004) 
 
 
3. Activité pour les membres 
 
Dîner AAA («Allez aux Assemblées générales avec 
ACTARES») 
 
Le premier «Dîner AAA» a eu lieu en novembre 2004 
à Bâle. Nous avons pu entrer en contact avec nos 
membres et avons discuté du travail d'ACTARES. 
Cette première expérience s'est révélée positive et 
nous projetons d'autres dîners AAA, aussi en Suisse 
romande. 

(voir Lettre d'information numéro 10, décembre 2004) 
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5. 3. Secrétariats 4. Contacts 
  
ACTARES a renforcé les contacts et la collaboration 
avec d'autres associations similaires, notamment en 
vue des interventions lors d'assemblées générales. 
En outre, si nous ne pouvions assister à une assem-
blée générale, c'est la Fondation d'investissement 
Ethos (ou le représentant indépendant) qui a re-
présenté - comme dans le passé - les droits de vote 
confiés à ACTARES par ses membres. 

Les temps de travail des secrétariats ont été mainte-
nus à deux postes à Genève de 40% (Sophie de Ri-
vaz, jusqu'à fin juin) et 20% (Géraldine Berger, secré-
tariat administratif) ainsi qu'un poste à 50% à Lucerne 
(Christoph Buholzer). C'est avec regret que nous 
avons dû souhaiter bon vent à Sophie de Rivaz qui a 
décidé de quitter ses fonctions à ACTARES. Elle res-
tera liée à la création et au démarrage d'ACTARES 
qu'elle a largement contribué à assurer par ses gran-
des compétences et son engagement personnel. 

 
 
  
 Le 1er septembre le secrétartiat exécutif de Genève 

est à nouveau occupé, mais pour une courte période. 
Pour 2005 il faudra trouver de nouvelles solutions. 

5. Vie interne 
 
5. 1. Membres (voir Lettre d'information numéro 9, juin 2004)   Au 31 décembre 2004, l'association compte quelque 
580 membres, y compris une dizaine de personnes 
morales. 

5. 4. Groupes de travail 
 
Le groupe Programme qui élabore le programme d'in-
terventions auprès des entreprises s'est trouvé huit 
fois en Suisse romande pour une séance au cours de 
l'année 2004. Il réunissait cinq personnes de Suisse 
romande et de Suisse alémanique à fin décembre 
2004. 

 
5. 2. Comité 
 
Fin décembre 2004, le comité est constitué de neuf 
personnes, dont trois dames et six messieurs. Un 
membre s'est joint au comité après l'AG et posera sa 
candidature lors de l'AG 2005. Côté représentation 
géographique, le comité compte six personnes de 
Suisse romande et trois de Suisse alémanique. Dès 
l'automne les membres du comité Catherine Herold 
(GE) et Ruedi Meyer (ZH) assurent la co-présidence. 
Le comité s'est réuni à six reprises à Fribourg et lors 
d'une retraite de deux jours à Sornetan JU. 

 
Le groupe Ethique, composé d'une quinzaine de per-
sonnes, s'est réuni à cinq reprises en Suisse ro-
mande. C'est un forum utile à la réflexion économique 
dans une perspective éthique et au service d'ACTA-
RES. 

(voir Lettre d'information numéro 10, décembre 2004) 
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6. Relations publiques et recherche de membres 
 
Deux lettres d'information ont paru en juin et décem-
bre 2004. Ces deux lettres ainsi que les documents 
fondateurs d'ACTARES (charte, statuts, composition 
du comité, montants des cotisations) sont disponibles 
sur notre site www.actares.ch en français et allemand. 
 
Nous constatons avec satisfaction que le terme «ac-
tionnariat direct et indirect», initié par ACTARES, est 
fréquemment utilisé par les médias. 
 
Des annonces pour ACTARES ont paru à différentes 
reprises. C'est aussi l'encartage du dépliant dans les 
revues romande et alémanique de la Déclaration de 
Berne qui a permis une augmentation du nombre de 
nos membres de plus de 35%. 
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